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(Extraits) 
Grands sujets 
Un journaliste américain révèle qu’Obama a menti sur l’usage de gaz sarin en Syrie 

A la fin du mois d’août de cette année, les médias occidentaux ont accusé l’Etat syrien d’avoir fait usage d’armes chimiques contre ses opposants. En particulier, le quotidien Le Monde a mis en avant la geste héroïque de ses journalistes revenus avec des échantillons collectés au péril de leur vie dans la banlieue de Damas. Expertisés par une officine rémunérée à cet effet par le ministère de la Défense, ces échantillons auraient révélé l’usage de gaz de combat. 

Ces preuves supposées ont été avancées pour justifier une intervention armée contre la Syrie 
Pour François Hollande, le doute n’était pas possible : c’est le régime du sanguinaire dictateur Bachar Al‑Assad qui avait commis l’atrocité de gazer sa propre population. Aussitôt, le président socialiste a sommé la terre entière d’intervenir militairement en Syrie. 

Les Etats‑Unis ont cependant refusé d’entrer en guerre 
Certes, mais le président Barack Obama n’a pas contesté les allégations françaises contre Damas. Il les a même confirmées avec force détails le 10 septembre. Selon lui, le régime syrien était responsable du massacre de 1.400 personnes le 21 août. 

Selon un journaliste américain, Obama aurait travesti la réalité 
Seymour Hersh est connu pour avoir dénoncé le mensonge de Bush et Colin Powell sur l'arsenal biologique de Saddam Hussein. Faute d’avoir trouvé un journal américain prêt à publier son étude, c’est dans les colonnes de la London Review of Books qu’il dénonce aujourd’hui sans fard les mensonges d’Obama. En réalité, il n’y a aucune preuve de l’implication de l’Etat syrien dans l’usage de gaz de combat le 21 août. 

Le président américain sélectionnait soigneusement les informations mises à la disposition du public 
Il a en effet caché que le front Al‑Nosra, la milice des rebelles syriens djihadistes, était capable de produire du gaz sarin. Les services américains l’avaient pourtant clairement établi. Ces djihadistes pourraient bien être de faux gazés et de vrais gazeurs. 

Le groupe de pression homosexualiste veut censurer l’image de la famille normale 

Après la guerre des mots voici la guerre des images. Depuis le vote de la loi ouvrant le mariage et l’adoption aux homosexuels, les militants gays font la chasse aux images représentant une famille traditionnelle. Selon l’Inter‑LGBT, représenter une famille composée d’un père, d’une mère et d’enfants, serait un acte homophobe. 
C’est l’incontournable logo de la Manif pour tous qui est ainsi directement visé 
En effet, ce logo ou des logos semblables étaient présents à de nombreux endroits, notamment sur une page du site du ministère de la Justice. Il est vrai que la Manif pour tous n’avait fait que reprendre une image classique de famille normale, utilisée par des entreprises diverses, notamment dans leurs campagnes publicitaires. Mais pour l’Inter‑LGBT, ce modèle ne représente plus la famille française d’aujourd’hui, en dépit du fait que les enfants élevés par des homosexuels constituent une infime minorité dans la société. 
Ces entreprises et autres institutions se laissent‑elles intimider par ce terrorisme intellectuel ? 
Par peur d’être assimilés à la Manif pour tous, et traqués par des militants LGBT hystériques, plusieurs enseignes ont décidé de supprimer les images représentant la famille traditionnelle. Les notaires ont déclaré que le logo de leur prochain congrès refléterait « l’égalité des sexes ». Certains publicitaires appellent à substituer une « représentation métaphorique des vertus du foyer » à une représentation courante de la famille. Selon Ludivine de la Rochère, derrière la revendication de la neutralité se cachent de réelles intimidations ainsi qu’une volonté de détruire le modèle familial. 
Progrès de l’histoire de l’Occupation : 30.000 Juifs vivaient à Paris en juillet 1944 
Sauf à être bridée par la loi, la science historique progresse régulièrement. C’est en l’occurrence le cas pour l’histoire des Juifs sous l’Occupation allemande de la France pendant la Seconde Guerre mondiale. Le site Jforum.fr livre ainsi une analyse de Marc‑André Chargueraud, qui conclut au fait que, en juillet 1944, soit juste avant la Libération, 30.000 Juifs vivaient encore librement à Paris. 

30.000 rien qu’à Paris, c’est deux fois plus que le nombre estimé de Juifs déportés dans toute la France, en 1944 
Un chiffre qui est corroboré par l’ambiance de la vie parisienne de l’époque décrite par ceux qui l’ont vécue. L’article cite les paroles de Maurice Brenner, un témoin de l’époque : « J’ai été surpris de voir tout ce monde afficher ostensiblement leur judaïsme, de voir des Juifs, jeunes et vieux, hommes et femmes, côtoyer Allemands et miliciens dans le métro, dans la rue et les magasins, de les voir se promener tranquillement sans que, apparemment, personne ne songe à les embêter ». Fin de citation. 

Autrement dit, les autorités ne cherchaient pas à rafler à tout va 
Un témoignage peu compatible avec l’historiquement correct, qui exige la repentance du peuple français pour les rafles de Juifs sous l’Occupation. 

Brèves françaises 
L’immigration clandestine s’aggrave sous l’effet des demandes d’asile 
La politique d’asile est lourde de conséquences pour la France. Au coût direct lié aux demandes d’asile s’ajoute le coût indirect lié aux demandeurs déboutés qui grossissent les rangs des clandestins. L'accueil des demandeurs d'asile coûte toujours davantage à l'Etat, comme le confirme un rapport parlementaire. Les chiffres sont élevés : 670 millions d'euros en 2013, dont pas moins de 125 millions d'euros de nuits d'hôtel. Les services de l’Etat ploient sous un nombre de demandes en augmentation constante. Les demandeurs d’asile sont en effet attirés par les excellentes conditions d’accueil qu’ils trouvent en France. Et si les demandes sont rejetées dans 80 % des cas, cela ne suffit pas à décourager les intéressés. Chaque année, 40.000 demandeurs d’asile déboutés se réfugient dans la clandestinité. Très peu d’entre eux sont ensuite expulsés. 

La purge du jour a lieu à l’UMP 

Luc Jousse, maire de Roquebrune, a été suspendu par l’UMP en raison de propos tenus sur les Roms. Dans une vidéo révélée par Mediapart, il déclarait qu’il était dommage que les secours aient été appelés trop tôt lors de l’incendie du camp de Roms de cette commune du Var. En réalité, ces propos ont été tenus dans le cadre d’une réunion de quartier, et le premier magistrat de la ville affirme avoir repris les paroles de riverains excédés. Il a ajouté pour sa défense qu’il était d’ailleurs le premier à avoir prévenu les secours, et ce à maintes reprises ! Par ailleurs, il a insisté sur le fait qu’une décision d’expulsion avait été prise à l’encontre des Roms de la commune, décision qui n’a toujours pas été appliquée par l’Etat. Il est en effet loin le temps où les préfets socialistes organisaient des incendies de paillotes illégales… 

Le directeur de la police judiciaire limogé 
pour un coup de téléphone 
"Faute déontologique", c'est en ces termes que Manuel Vals a qualifié le simple coup de fil que le désormais ex‑patron de la Police judiciaire de Paris Christian Flaesch a passé à Brice Hortefeux. Simple acte de courtoisie, la conversation visait à aviser l'ancien ministre de sa convocation en tant que témoin dans le conflit opposant Mediapart à Nicolas Sarkozy. Il n'en a pas fallu davantage pour provoquer le remplacement‑éclair de Christian Flaesch par un autre ténor du Quai des Orfèvres, Bernard Petit. Christian Flaesch quant à lui n'est toujours pas fixé sur son sort. 

Mariton crée le courant « Droit au cœur » 

"Droit au cœur", si le slogan est poétique, le programme lui est ambitieux. Son auteur ? Hervé Mariton, le député de la Drôme, ancien porte‑drapeau des anti mariage gay, est aujourd'hui le fer de lance du renouveau conservateur au sein de l'UMP. L'objectif est assumé : réconcilier le conservatisme politique et le libéralisme économique, "deux idées qui ne sont pas faciles à porter en France" reconnaît l'intéressé. 

Brève internationale 
Aux Etats‑Unis, la féminisation de la société s’appuie 

sur l’eugénisme 

Le journal en ligne Slate publie un reportage sur une nouvelle forme d'eugénisme aux Etats‑Unis : la sélection des filles avant la grossesse. En Inde, et en Chine, les parents préfèrent avoir un garçon. Aux Etats‑Unis, c'est le contraire. Des cliniques privées proposent aux parents de sélectionner les embryons selon leur genre, pour la somme modique de 20.000 dollars en moyenne. Et dans 70 % des cas, les Américains réclament une fille. Une future mère se justifie en disant qu'elle « n'aime pas le sport ni les jeux violents ». Exit donc les garçons accusés de ne pas pouvoir jouer à la poupée avec maman. Il s'agit là encore d'une dérive du féminisme : la théorie du genre n’étant apparemment pas suffisante pour transformer les petits garçons en petites filles, il est plus efficace de les éliminer avant leur naissance. 
La phrase du jour 

est de François Sauvadet 
A propos de la suppression du jour de carence dans la fonction publique, le député UDI a déclaré, je cite : « Je dénonce très clairement une triple faute : politique, morale et idéologique ! ». Fin de citation. Cette faute, il l’impute à Marylise Lebranchu, ministre de la Fonction publique. Elle serait en effet coupable d’avoir refusé de reconnaître l’efficacité de la mesure dans la lutte contre l’absentéisme de courte durée dans la fonction publique. En effet, les absences d’une journée ont diminué de plus de 40 % ! Une réalité que la ministre refuse de voir, par idéologie ou calcul politique. 

Le chiffre du jour 

est 7 % 

Le taux d’enfants adoptés puis renvoyés à l’aide sociale à l’enfance s’élève à 7 %. Ces enfants, ne pouvant plus faire l’objet d’une adoption plénière par une autre famille, sont alors confiés à des familles d’accueil. Parmi les raisons qui expliquent ce chiffre élevé, il y a la difficulté de créer un cadre solide et stable pour l’enfant. Il peut aussi y avoir un choc culturel, quand les enfants adoptés viennent de contrées lointaines. Certains estiment enfin que le choix des familles n’est pas assez sélectif, laissant le droit à l’enfant l’emporter sur le droit de l’enfant. Une réalité que l'ouverture de l'adoption aux homosexuels devrait renforcer. 

